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‘‘Nous recevons dans nos Syndicats Départementaux 

de plus en plus d’invitations à négocier des Protocoles 

d’Accord Préélectoraux mais ce n’est encore rien face à ce 

qui nous attend en 2023. 

Pour notre organisation syndicale, les élections profes-

sionnelles représentent un enjeu important ! Il existe un 

nombre conséquent d’écrits sur la négociation du proto-

cole préélectoral, la présentation des listes de candidats 

aux élections, la proportionnalité des listes profession-

nelles, le déroulement du scrutin, le dépouillement, l’at-

tribution des sièges, la proclamation des résultats, le 

contentieux électoral etc…

La Confédération a produit des fiches sur ces sujets que 

vous pouvez naturellement retrouver sur e-fo. La Fédéra-

tion a produit un nombre conséquent de documents que 

vous pouvez trouver sur le site fédéral.

A la FNAS, nous avons souhaité proposer un document en 

deux parties avec une grande part d’infographies qui per-

mettront de s’y retrouver rapidement, d’éviter les erreurs 

et pourquoi pas de définir une stratégie.	  	  

Bonne lecture.

David LEGRAND

Secrétaire Général Adjoint

’’
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 1. ELÉMENTS DÉCLENCHEURS DU PROCESSUS ÉLECTORAL 

 2. INFORMATION DU PERSONNEL (C. TRAV, ART. L 2314-4) 

• �Dans les entreprises de moins de 20 salariés, si aucun salarié ne s’est porté candidat dans les 30 jours après cette information, 
il n’est pas nécessaire d’inviter les organisations syndicales à négocier le protocole préélectoral (C. trav, art L 2314-4, al. 5).

• �Cependant, il semblerait, selon le Conseil Constitutionnel, que l’organisation des élections demeure une obligation, à charge pour 
l’employeur d’en définir unilatéralement les modalités (Cons. Const, 21 mars 2018, n°2018-761).

• �Cette position n’est pas celle du Ministère du travail ! L’administration estime qu’en l’absence de candidature, l’employeur établit 
un PV de carence et est dispensé d’organiser les élections (Q/R CSE, 17 janvier 2020, n°44).

   Sanction du défaut d’information = nullité des élections
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1 Eléments déclencheurs du processus électoral 

2 Information du personnel (C. trav, art. L 2314-4) 

✓ Dans les entreprises de moins de 20 salariés, si aucun salarié ne s’est porté candidat dans les
30 jours après cette information, il n’est pas nécessaire d’inviter les organisations syndicales à
négocier le protocole préélectoral (C. trav, art L 2314-4, al. 5).

EN CAS DE MISE EN PLACE
L'effectif : seuil de 11 salariés franchis durant 12 mois consécutifs

EN CAS DE MISE EN PLACE
Demande d'un syndicat ou d'un salarié : obligation d'engager le processus électoral 
dans le mois suivant

EN CAS DE RENOUVELLEMENT
Le moment : initiative de l'employeur tous les quatre ans. Sauf accord CSE 
prévoyant moins (2ans, 3 ans)
Les mandats : premier tour des élections dans les 15 jours qui précèdent l'expiration 
des mandats

Initiative de 
l'employeur

Par tout moyen Permettant d'assurer 
une date certaine

Au plus tard, le 90e 
jour avant la date 
envisagée pour le 

premier tour

En pratique ?

Mail avec accusé 
de réception et de 

lecture

Publication sur 
intranet de 
l'entreprise

Affichage dans 
l'entreprise sur les 
panneaux dédiés à 

cet effet

Joindre une note 
au bulletin de paie 
du mois précédant 

le début du 
processus électoral
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 3. INVITATION À NÉGOCIER LE PAP (C. TRAV, ART. L 2314-5) 
Qui doit-on inviter par courrier ? 
• �OSR dans l’entreprise / l’établissement

• �OSR ayant constitué une section syndicale dans l’entreprise / l’établissement

- Envoyer l’invitation au RSS + OS

• �OS affiliées à une OSR nationale ou interprofessionnelle

- �Envoyer le courrier au syndicat constitué dans la Branche ou à l’union à laquelle il adhère directement (Cass. Soc, 5 juillet 
2002, n°00-60.275) 

Qui doit-on inviter par tout moyen ? 
• �OS légalement constituées + deux ans d’ancienneté + critères de respect des valeurs républicaines et d’indépendance + champ 

professionnel et géographique de l’entreprise ou l’établissement.

- �Pas nécessaire que cette OS ait constitué une section syndicale.

Délais
• �15 jours avant la première réunion de négociation

• �2 mois avant le terme des mandats

Sanction	
Le non-respect de ces délais n’est pas une cause de nullité des élections

 4. NIVEAU DE NÉGOCIATION DU PROTOCOLE D’ACCORD 
 PRÉÉLECTORAL (PAP) 

4.1. Négociation du PAP – Le contenu
Clauses obligatoires

• �Les modalités d’organisation et de déroulement des opérations.

• �La répartition du personnel dans les collèges électoraux.

• �La répartition des sièges entre les catégories de personnel.

• �La proportion femmes / hommes au sein de chaque collège.

• �Le cas échéant, mention de l’accord collectif autorisant le vote électronique et, s’il est déjà arrêté, le nom du prestataire 
choisi (A ce propos, vérifier qu’il y a bien l’annexe de description détaillée du fonctionnement du système retenu et du dérou-
lement des opérations).
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4 Niveau de négociation du Protocole d’Accord Préélectoral (PAP) 

 

4-1 Négociation du PAP – Le contenu 

Clauses obligatoires 

✓ Les modalités d’organisation et de déroulement des opérations. 
✓ La répartition du personnel dans les collèges électoraux. 
✓ La répartition des sièges entre les catégories de personnel. 
✓ La proportion femmes / hommes au sein de chaque collège. 
✓ Le cas échéant, mention de l’accord collectif autorisant le vote électronique et, s’il est déjà 

arrêté, le nom du prestataire choisi (A ce propos, vérifier qu’il y a bien l’annexe de description 
détaillée du fonctionnement du système retenu et du déroulement des opérations). 

 

4-2 Contenu du PAP – Constitution des collèges 

 

 
 
 
 

Le PAP peut être négocié au niveau de  : 

L'entreprise

L'établissement distinct

L'UES

Principe :
Deux collèges :
- Ouvriers et employés;
- Ingénieurs, chefs de service, 
techniciens, agents de maîtrise et 
assimilés.

Exceptions :
Collège unique :
- de droit : effectif de moins de 25 
salariés.
- Négocié dans le PAP : effectif de plus 
de 25 salariés.

- Troisième collège cadres : lorsqu'ils 
sont plus de 25

Ne pas oublier les travailleurs postés et isolés qui doivent faire l’objet de dispositions 
particulières dans le PAP. Un collège autonome peut être négocié 

Le PAP peut modifier la fixation des collèges si : Signé par toutes les OSR ; Pas de sous-
représentation d’un collège 
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✓ Cependant, il semblerait, selon le Conseil Constitutionnel, que l’organisation des élections 
demeure une obligation, à charge pour l’employeur d’en définir unilatéralement les modalités 
(Cons. Const, 21 mars 2018, n°2018-761). 

✓ Cette position n’est pas celle du Ministère du travail ! L’administration estime qu’en l’absence 
de candidature, l’employeur établit un PV de carence et est dispensé d’organiser les élections 
(Q/R CSE, 17 janvier 2020, n°44) 

 

 

 

3 Invitation à négocier le PAP (C. trav, art. L 2314-5) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sanction du défaut d’information = nullité des élections 

Qui doit-on inviter par courrier ?  

• OSR dans l’entreprise / l’établissement 
• OSR ayant constitué une section syndicale dans l’entreprise / l’établissement 

o Envoyer l’invitation au RSS + OS 
• OS affiliées à une OSR nationale ou interprofessionnelle 

o Envoyer le courrier au syndicat constitué dans la Branche ou à l’union 
à laquelle il adhère directement (Cass. Soc, 5 juillet 2002, n°00-60.275) 

 
Qui doit-on inviter par tout moyen ?  

• OS légalement constituées + deux ans d’ancienneté + critères de respect des 
valeurs républicaines et d’indépendance + champ professionnel et 
géographique de l’entreprise ou l’établissement. 

o Pas nécessaire que cette OS ait constitué une section syndicale. 

Délais 

• 15 jours avant la première réunion de négociation 
• 2 mois avant le terme des mandats 

Sanction 

• Le non-respect de ces délais n’est pas une cause de nullité des élections 
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4.2. Contenu du PAP – Constitution des collèges

Ne pas oublier les travailleurs postés et isolés qui doivent faire l’objet de dispositions particulières dans le PAP. 
Un collège autonome peut être négocié.

Le PAP peut modifier la fixation des collèges si : signé par toutes les OSR ; pas de sous-représentation d’un collège.

4.3. Contenu du PAP – Répartition dans les collèges
En l’absence d’accord : 

� �Si une OSR est présente aux négociations du PAP : l’autorité administrative est saisie et opère la répartition au sein des col-
lèges dès lors que les négociations ont été menées loyalement. A défaut, elle renvoie le traitement de la question aux parties.

� En l’absence d’OSR : l’employeur procède à la répartition du personnel au sein des collèges.
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4-3 Contenu du PAP – Répartition dans les collèges 

 

 

 

 

 

 

 

4-4 Contenu du PAP – Répartition des sièges au sein des collèges 

Préconisation DREETS : répartition des sièges à la proportionnelle. Cette méthode n’est pas exclusive d’autres 
méthodes en fonction des « circonstances particulières tenant notamment à la nature, aux diverses activités et 
à l’organisation de l’entreprise » (CE, 6 décembre 1974, n°90907). 

 

La répartition est opérée selon la 
nature des fonctions réellement 

exercées par chaque salarié.
(Cass. Soc, 10 mai 1983, n°82-60.624)

Classification 
conventionnelle Technicité des fonctions Niveau de responsabilité 

des salariés

EXEMPLE
Effectif de 823 salariés.
- Premier collège : 688 
salariés
- Second collège : 
135 salarés
- Nombre de sièges : 15

Calcul du quotient 
théorique : 

Effectif / Sièges
823 / 15 = 54,87

Application du quotient 
aux collèges :

- Premier collège : 
688 / 54,87 = 12 sièges
- Second collège :
35 / 54,87 = 2 sièges

Siège restant attribué selon 
la méthode du "plus fort 

reste" :
- Premier collège :
688 - (54,87 x 12) = 29
- Second collège :
135 - (54,87 x 2) = 25
- Le siège restant revient 
donc au premier collège

En l’absence d’accord :  

• Si une OSR est présente aux négociations du PAP : l’autorité administrative est 
saisie et opère la répartition au sein des collèges dès lors que les négociations 
ont été menées loyalement. A défaut, elle renvoie le traitement de la question 
aux parties. 

• En l’absence d’OSR : l’employeur procède à la répartition du personnel au sein 
des collèges. 

Résultats : 1er collège : 13 sièges – 2e collège : 2 sièges 
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4.4. Contenu du PAP – Répartition des sièges au sein des collèges
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RÉSULTATS : 1er collège : 13 sièges – 2e collège : 2 sièges

4.5. Conclusion du PAP

PRINCIPE = Signature à la double majorité
Majorité des OS présentes aux négociations

OSR ayant recueilli la majorité des suffrages exprimés lors des dernières élections.
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4-5 Conclusion du PAP 

 

 

Exceptions

Accord collectif 
de droit commun 
nécessaire pour :

Mise en place du 
vote électronique

Accord collectif à 
l'unanimité pour :

Modification du 
nombre et de la 
composition des 

collèges 

Organisation du 
scrutin en dehors 

du temps de 
travail

Adoption du PAP = s'impose à ses signataires, même s'il 
méconnaît une règle d'ordre public.
(Cass. Soc, 24 nov 2021, n°20-20.962)

Modification du PAP = Conditions identiques à celles de son 
adoption, même si plus favorable aux salariés.
(Cass. soc, 26 oct 2011, n°10-27.134; Cass. soc, 3 oct 2018, n°17-
21.836)

Dénonciation du PAP = Possible sans condition de forme. Il 
cesse immédiatement de produire ses effets.
(Cass. soc, 21 mars 1995, n°94-60.221)

PRINCIPE = Signature à la double majorité 

• Majorité des OS parties aux négociations 
• OSR ayant recueilli la majorité des suffrages exprimés lors des dernières élections. 
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 5. LISTES ÉLECTORALES 
AFFICHAGE DE LA LISTE ELECTORALE

• �A l’initiative de l’employeur

• �Contenu : Nom, prénom des inscrits ; Date d’entrée dans l’entreprise ; Date de naissance.

• �Date de publication prévue dans le PAP, à défaut, au moins quatre jours avant le premier tour.

ELECTEURS
• �Avoir 16 ans révolus

• �Ancienneté : 3 mois

• �Ne faire l’objet d’aucune interdiction, déchéance ou incapacité de ses droits

• �Cas particuliers des salariés mis à disposition : peuvent être électeurs de l’entreprise qui les emploie ou de l’entreprise utili-
satrice, s’ils travaillent dans cette dernière depuis plus d’un an.

ELIGIBLES
• �Electeur dans l’entreprise :

• �Justifier d’une ancienneté d’au moins un an ;

• �Agé de 18 ans révolus ;

• �Ne pas être conjoint, partenaire de Pacs, concubin, ascendant, descendant, frère, sœur ou allié au même degré de l’employeur.

Impossibilité d’exclure les représentants de l’employeur à compter du 1er novembre 2022
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4-5 Conclusion du PAP 

 

 

Exceptions

Accord collectif 
de droit commun 
nécessaire pour :

Mise en place du 
vote électronique

Accord collectif à 
l'unanimité pour :

Modification du 
nombre et de la 
composition des 

collèges 

Organisation du 
scrutin en dehors 

du temps de 
travail

Adoption du PAP = s'impose à ses signataires, même s'il 
méconnaît une règle d'ordre public.
(Cass. Soc, 24 nov 2021, n°20-20.962)

Modification du PAP = Conditions identiques à celles de son 
adoption, même si plus favorable aux salariés.
(Cass. soc, 26 oct 2011, n°10-27.134; Cass. soc, 3 oct 2018, n°17-
21.836)

Dénonciation du PAP = Possible sans condition de forme. Il 
cesse immédiatement de produire ses effets.
(Cass. soc, 21 mars 1995, n°94-60.221)

PRINCIPE = Signature à la double majorité 

• Majorité des OS parties aux négociations 
• OSR ayant recueilli la majorité des suffrages exprimés lors des dernières élections. 
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5 Listes électorales 

 

5-1 Composition des listes de candidatures 

 

 

 

 

 

AFFICHAGE DE LA LISTE ELECTORALE 

• A l’initiative de l’employeur 

• Contenu :  

o Nom, prénom des inscrits ; 

o Date d’entrée dans l’entreprise ; 

o Date de naissance. 

• Date de publication prévue dans le PAP, à défaut, au moins quatre jours avant le premier 

tour. 
ELECTEURS 

• Avoir 16 ans révolus 

• Ancienneté : 3 mois 

• Ne faire l’objet d’aucune interdiction, déchéance ou incapacité de ses droits 

• Cas particuliers des salariés mis à disposition : peuvent être électeurs de l’entreprise qui 

les emploie ou de l’entreprise utilisatrice, s’ils travaillent dans cette dernière depuis plus 

d’un an. 
 

Impossibilité d’exclure les représentants de l’employeur à compter du 1er  novembre 2022 

 

ELIGIBLES 

• Electeur dans l’entreprise : 

o Justifier d’une ancienneté d’au moins un an ; 

o Agé de 18 ans révolus ; 

o Ne pas être conjoint, partenaire de Pacs, concubin, ascendant, descendant, frè
re, 

sœur ou allié au même degré de l’employeur. 

Liste distincte pour chaque collège électoral 

Liste déparée pour les titulaires et les suppléants 

Représentation équilibrée des hommes et des femmes  

Liberté de choix des candidats aux élections professionnelles : salariés adhérents ou non 

adhérents au syndicat, ou adhérents à une autre organisation syndicale 
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5.1. Composition des listes de candidatures
• �Liste distincte pour chaque collège électoral 

• �Liste séparée pour les titulaires et les suppléants

• �Représentation équilibrée des hommes et des femmes

• �Liberté de choix des candidats aux élections professionnelles : salariés adhérents ou non adhérents au syndicat, ou adhé-
rents à une autre organisation syndicale 

• �Nombre de candidats ≤ nombre de sièges à pourvoir : règle d’ordre public : Candidature individuelle = liste à part entière

• �Double candidature (titulaire et suppléant) = autorisée

5.2. Liste de candidats : Représentation équilibrée des hommes 
et des femmes

Cette règle ne s’applique qu’au premier tour (Cass. Soc, 25 novembre 2020, n°19-60.222).
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5-2 Liste de candidats : Représentation équilibrée des hommes et des femmes 

 

Cette règle ne s’applique qu’au premier tour (Cass. Soc, 25 novembre 2020, n°19-60.222) 

 

 

L'employeur n'est pas juge des candidatures 
Recours = contestation judiciaire

Proportion 
d'hommes et de 

femmes 
conforme à la 

composition de 
son collège

Liste présentée 
en alternant les 

candidatures 
selon le sexe

Représentation 
équilibrée de la 

liste

Principe de calcul

Règle d'arrondi à l'entier :
- supérieur en cas de décimale supérieure à 5;
- inférieur en cas de décimale inférieure à 5.

Nombre impair : la liste comprend indifféremment un homme 
ou une femme supplémentaire. 

Exceptions : ultra minoritaire (représentant moins de 0,5) : la 
liste peut ne comporter aucun candidat du sexe minoritaire.

Nombre de candidats ≤ nombre de sièges à pourvoir : règle d’ordre public : Candidature 
individuelle = liste à part entière 

 
Double candidature (titulaire et suppléant) = autorisée 

 
 

9 
 

 

 

 

 

 

 

5-2 Liste de candidats : Représentation équilibrée des hommes et des femmes 

 

Cette règle ne s’applique qu’au premier tour (Cass. Soc, 25 novembre 2020, n°19-60.222) 

 

 

L'employeur n'est pas juge des candidatures 
Recours = contestation judiciaire

Proportion 
d'hommes et de 

femmes 
conforme à la 

composition de 
son collège

Liste présentée 
en alternant les 

candidatures 
selon le sexe

Représentation 
équilibrée de la 

liste

Principe de calcul

Règle d'arrondi à l'entier :
- supérieur en cas de décimale supérieure à 5;
- inférieur en cas de décimale inférieure à 5.

Nombre impair : la liste comprend indifféremment un homme 
ou une femme supplémentaire. 

Exceptions : ultra minoritaire (représentant moins de 0,5) : la 
liste peut ne comporter aucun candidat du sexe minoritaire.

Nombre de candidats ≤ nombre de sièges à pourvoir : règle d’ordre public : Candidature 
individuelle = liste à part entière 

 
Double candidature (titulaire et suppléant) = autorisée 

 
 

9 
 

 

 

 

 

 

 

5-2 Liste de candidats : Représentation équilibrée des hommes et des femmes 

 

Cette règle ne s’applique qu’au premier tour (Cass. Soc, 25 novembre 2020, n°19-60.222) 

 

 

L'employeur n'est pas juge des candidatures 
Recours = contestation judiciaire

Proportion 
d'hommes et de 

femmes 
conforme à la 

composition de 
son collège

Liste présentée 
en alternant les 

candidatures 
selon le sexe

Représentation 
équilibrée de la 

liste

Principe de calcul

Règle d'arrondi à l'entier :
- supérieur en cas de décimale supérieure à 5;
- inférieur en cas de décimale inférieure à 5.

Nombre impair : la liste comprend indifféremment un homme 
ou une femme supplémentaire. 

Exceptions : ultra minoritaire (représentant moins de 0,5) : la 
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5.3. Dépôt des listes de candidats

Formalisme du dépôt :
• �La lettre de dépôt des listes de candidatures doit mentionner (premier tour) :

• �L’IRP pour laquelle la liste est déposée ;

• �La dénomination de l’OS présentant les candidats ;

• �Le collège électoral pour lequel les candidats sont désignés ;

• �La nature du siège (titulaire ou suppléant).
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5-3 Composition des listes de candidatures 

 

Formalisme du dépôt : 

La lettre de dépôt des listes de candidature doit mentionner (premier tour) : 

- L’IRP pour laquelle la liste est déposée ; 
- La dénomination de l’OS présentant les candidats ; 
- Le collège électoral pour lequel les candidats sont désignés ; 
- La nature du siège (titulaire ou suppléant). 

 

L'employeur invite 
les OS à établir les 
listes de candidats

Dépôt possible 
après conclusion du 

PAP

Dépôt dans les 
formes et délais 

prévus par le PAP 
Dépôt hors délai = 
Rejet automatique

Pr
em

ie
r t

ou
r • Monopole des OS

• Dépôt par l'OS : DS pas habilité, 
sauf mandat

• 1 OS = 1 liste / collège
• Exception : liste commune 

(Liberté de dépôt dans tous les 
collèges)

• Exception : syndicat catégoriel
• Sous exception : syndicat affilié à 

un syndicat catégoriel, mais dont 
les statuts visent tous les 
collèges Se

co
nd

 to
ur • Candidatures = avec / sans 

étiquette syndicale
• Maintien automatique des 

candidatures du premier tour
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 6. PROPAGANDE ÉLECTORALE 

 7. DATE, HEURE ET LIEU DE VOTE 

Date, heure et lieu de vote sont portés à la connaissance des salariés en temps utiles.
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6 Propagande électorale 

 

7 Date, heure et lieu de vote 

 

 

 

 

 

Absence de disposition légale

Monopole syndical de la propagande électorale au premier tour

Période et forme fixés par le protocole d'accord préélectoral 

Neutralité de l'employeur 

Egalité de traitement entre syndicats

Principe = premier tour au plus tard le 90e jour suivant la 
diffusion de l'information du personnel sur l'organisation des 
élections professionnelles

En cas de renouvellement, le premier tour doit avoir lieu dans 
la quinzaine qui précède l'expiration des mandats.
- Date fixée par le protocole d'accord préélectoral

Jours et heures de vote prévus par le PAP 

Pendant le temps de travail = paiement du temps de vote 

Lieu du vote = dans l'entreprise

Date, heure et lieu de vote sont portés à la connaissance des salariés en 
temps utiles 
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6 Propagande électorale 

 

7 Date, heure et lieu de vote 

 

 

 

 

 

Absence de disposition légale

Monopole syndical de la propagande électorale au premier tour
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la quinzaine qui précède l'expiration des mandats.
- Date fixée par le protocole d'accord préélectoral

Jours et heures de vote prévus par le PAP 

Pendant le temps de travail = paiement du temps de vote 

Lieu du vote = dans l'entreprise

Date, heure et lieu de vote sont portés à la connaissance des salariés en 
temps utiles 
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 8. MOYENS MATÉRIEL DE VOTE 
Assurer le secret du vote = fournir les bulletins de vote, les enveloppes, les isoloirs, les urnes.

A NOTER : La mairie peut prêter ses urnes

 9. MODE DE SCRUTIN 
PRINCIPES 
Scrutin de listes :

• �Les électeurs votent pour une liste de candidats et non pour un ou plusieurs candidats pris isolément

Scrutin à deux tours :
• �Premier tour = monopole des syndicats

• Second tour = ouvert aux candidats libres

Représentation proportionnelle
• Représentation équilibrée des différents courants syndicaux dans l’entreprise
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8 Moyens matériel de vote 

Assurer le secret du vote = fournir les bulletins de vote, les enveloppes, les isoloirs, les urnes. 

 

 

 

 

 

9 Composition des listes de candidatures 

PRINCIPES 

• Scrutin de listes : 
✓ Les électeurs votent pour une liste de candidats et non pour un ou plusieurs candidats pris 

isolément 
• Scrutin à deux tours : 
✓ Premier tour = monopole des syndicats 
✓ Second tour = ouvert aux candidats libres 
• Représentation proportionnelle 
✓ Représentation équilibrée des différents courants syndicaux dans l’entreprise 

Sur les bulletins doivent 
figurer les seules 

indications suivantes :

Election de la 
délégation du 
personnel au 

CSE 

Premier ou 
second tour

Titulaire ou 
suppléant

Collège 
concerné

Sigle de l'OS 
(Ou lors du 
second tour 

"liste libre", le 
cas échéant)

Nom et 
prénom des 

candidats

A noter 

La mairie peut prêter ses urnes 
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